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Eqho, située avenue Gambetta à 
Courbevoie. Pluie de porcelaine, 
de l’artiste Jeanne Wilkins, est 
une installation de 10 000 pétales 
de porcelaine, tissés sur 270 lignes 
verticales suspendues au plafond. 
En 2017, il est fait appel à Art es-
pace afin de mettre en valeur le hall 
d’accueil. La commande est effec-
tuée par Icade : l’ex-employeur de 
la directrice d’Art espace est aussi 
le propriétaire de ce gratte-ciel.

L’art comme facteur 
d’attractivité

«  Sabine m’a présenté l ’espace, et on 
a réfléchi à comment on pouvait lui 
apporter quelque chose de plus, se 
souvient la plasticienne Jeanne 
Wilkins. «  L’espace était très grand 
et vide, et j’ai voulu lier le sol et le 
plafond pour créer un lien. Je souhai-
tais créer quelque chose de poétique, 
qui ne gêne pas la circulation, mais 
qui accompagne la circulation. » 

La créatrice basée en Normandie, 
spécialiste des œuvres en tissu et 
porcelaine, a dû faire face au cahier 
des charges du commanditaire et 
aux nombreuses contraintes qui 
découlent des normes de sécurité 
de la tour. « Le tout est d’accompa-
gner l ’immeuble », précise-t-elle de 
cet exercice un peu particulier.

«  La demande est simple, c’est d’es-
sayer de rendre les immeubles plus 
attractifs, et on met l ’art au service 
de l'architecture, précise Sabine de 

Courtilles des objectifs d’Art es-
pace pour ses commanditaires pro-
priétaires immobiliers. Le concept, 
c’est de créer une œuvre d'art qui se 
construit avec l'espace. » 

Dans la tour First sont exposées 
deux autres œuvres dont l’instal-
lation est le fruit du travail de sa 
société. Métallique, Instant a été 
créée spécifiquement pour le lieu 
par le sculpteur et photographe 
Stéphane Guiran. Elle est consti-
tuée de 6 anneaux de 3 m de dia-
mètre répartis sur la longueur de 
l’entrée de la tour.

 « Face à un hall d’accueil très haut 
de plafond et minéral, Beacon capi-
tal partners souhaitait apporter une 
nouvelle perception de l ’espace pour 
le confort de ses locataires et la dyna-
mique de la commercialisation en 
cours, explique Sabine de Cour-
tilles. C’est une prouesse technique 
parce que le site était occupé. » 

Participe au bien-être ?

« C’est quand même plus agréable de 
rentrer dans un lieu et de s’y sentir 
bien, même si l ’œuvre ne nous saute 
pas au yeux, on a un sentiment 
d ’équilibre », poursuit la directrice 
d’Art espace. Plus loin dans le 
hall, une autre œuvre monumen-
tale est exposée... celle de la di-
rectrice de la société, elle-même 
sculpteur. Les couleurs de son 
œuvre, Mettalic’story, orangée, 
rouge et bleue, ornent désormais 

Pluie de porcelaine a été créée sur mesure 
par l’artiste Jeanne Wilkins pour le 

plafond du hall d’accueil de la tour Eqho, 
avec 10 000 pétales de porcelaine tissés 

sur 270 lignes verticales.
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Renting’art propose des expositions dans 
les locaux des entreprises, et tente de 
nouer des partenariats sur la durée pour 
renouveler les expositions tous les trois 
ou quatre mois.LA
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A la Défense, l’art contemporain 
est à l’image du quartier, monu-
mental. Déjà présents à l’extérieur 
sous la forme d’une soixantaine 
d’œuvres dispersées un peu par-
tout, les peintres, sculpteurs et 
plasticiens investissent également 
de façon croissante l’intérieur des 
tours et des immeubles. Ils ac-
compagnent ainsi une partie des 
180 000 salariés du quartier d’af-
faires tout au long de leur journée. 

A écouter les responsables de ces 
expositions conçues sur mesure 
ou installations artistiques déco-
ratives, ces oeuvres participent au 
bien-être de leurs salariés sur leur 
lieu de travail. Ces derniers, qu’ils 
soient connaisseurs ou profanes, 
semblent juger positivement la 
présence de ces œuvres.

Agrémenter les lieux

Certaines des grandes sociétés du 
quartier alimentent ainsi leurs fon-
dations d’achats réguliers, fiscale-
ment avantageux et notamment 
exposés au sein des sièges sociaux. 
D’autres ont plutôt recours à des 
intermédiaires, spécialistes de la 
location d’oeuvres et d’organisa-
tion d’expositions et d’animations 
sur mesure.

Pour les promoteurs et ges-
tionnaires d’immeubles, des 
commandes d’oeuvres monu-
mentales sont régulièrement 
effectuées auprès de plasticiens 
prestigieux. Destinées à orner 
les espaces communs, elles per-
mettraient d’améliorer leur mise 
en location et leur attractivité 

générale... même si les salariés 
n’y distinguent pas forcément des 
œuvres d’art au premier abord.

Tour Eqho, immeuble Ampère, 
tour First, Société générale, tour 
EDF… les œuvres d’art enva-
hissent les locaux des entreprises 
de la Défense. Il suffit d’entrer 

aide pour le marketing, si on a des 
bureaux à louer », explique Sabine 
de Courtilles en bonne connais-
seuse du sujet, étant elle-même 
ancienne cadre du groupe immo-
bilier français Icade. L’offre de sa 
petite entreprise consiste en l’ins-
tallation d’une œuvre d’art unique, 
créée spécifiquement pour les 
espaces communs d’un immeuble 
ou d’une tour. 

A ce jour, elle a mené 35 de ces 
projets d’art décoratif. L’un d’eux 
a pris place dans le hall de la tour 

LA DEFENSE Quand l’art se met au service de l’entreprise    
Monumentales ou de taille plus humaine, à vocation 
décorative ou plus directement culturelle, les œuvres d’art 
constellent de plus en plus les espaces communs des tours 
et des immeubles du quartier d’affaires. Bien-être au travail 
et attractivité immobilière sont évoqués par les grandes 
entreprises et leurs prestataires de services artistiques, sans 
oublier la fiscalité avantageuse des fondations d’entreprise. 

dans le hall d’une tour pour décou-
vrir un dispositif, une peinture, une 
sculpture, ou plus récemment, une 
œuvre numérique. « L’art participe 
pleinement aujourd’hui à l ’image et 
au rayonnement des lieux qu’il inves-
tit », indique Sabine de Courtilles, 
directrice d’Art espace, une société 
de conseil en management de pro-
jet artistique, créée en 2012.

L’art serait ainsi partie intégrante 
de l’attractivité des locaux tertaires 
proposés à la Défense. «  Avoir 
une œuvre d‘art dans son hall, ça 

Si l’art sert aux entreprises du quartier d’affaires, 
cette relation est aussi bénéfique aux artistes qui 
décorent leurs locaux ou y sont exposés. En effet, 
elle peut leur permettre de faire leurs preuves, et 
de servir de tremplin pour leur carrière, démocra-
tisant au passage l’art contemporain auprès d’un 
public pas forcément connaisseur.

Louis Granet, du haut de ses 27 ans, a su tirer profit 
de l’art en entreprise  : sa première exposition, au 
sein de l’immeuble Ampère de la Défense, l’a fait 
découvrir. Pendant dix jours, le jeune artiste aux 
peintures colorées  s’est attelé à trois œuvres. « Il 
a peint de petites fresques dans l’espace lounge de 
l’immeuble », se rappelle de sa sollicitation Sabine 
de Courtilles, fondatrice de la société Art espace, 
spécialiste de la mise en relation d’artistes.

«  Après ça, Louis a cartonné. Ça a été un accélé-
rateur de sa carrière, il est ensuite parti aux États-
Unis, puis il a fait des expositions dans tous les sens, 
confie-t-elle. A l’époque, le bâtiment Ampère était 

tenu par la Société générale, et ils ont fait appel à 
lui à nouveau pour l’exposer dans leurs locaux. » 

« J’ai mille fois plus de plaisir à poser une pièce dans 
une entreprise, comme à Ampère, où je sais que 
beaucoup de monde passe, estime le jeune artiste. 
Qu’ils aiment ou pas, en tout cas, il y a un échange 
entre eux, à propos de ce qui est là. C’est stimulant, 
que ce ne soit pas une œuvre finie qui se pose dans 
un musée, c’est une œuvre vivante, parce qu’il y a 
des gens qui sont autour, qui vivent autour. »

Marc, rencontré au pied des deux tours de la So-
ciété générale jeudi dernier, confirme le propos du 
jeune artiste, estimant ainsi que l’entreprise démo-
cratise l’art  : «  Pouvoir côtoyer tous les jours des 
expositions, comme à la Soge, ou bien croiser des 
œuvres monumentales qui habillent nos halls d’en-
trée, permet à l’art de devenir quelque chose, non 
pas de banal, mais à portée de main », argumente 
le trentenaire, avant de conclure : « C’est la culture 
qui vient à nous. »

L’art en entreprise, une chance pour les artistes ?



les machines à café, pensées pour 
correspondre à l’installation des 
tôles d’acier. 

Chez les salariés croisés la semaine 
dernière au pied des tours dispo-
sant d’oeuvres d’art, ces exposi-
tions et installations plastiques 
semblent faire l’unanimité. « Avoir 
des œuvres d’art dans les entreprises, 
je suis absolument pour », commente 
Louise, salariée de KPMG, inter-
rogée la semaine dernière devant 
son lieu de travail, la tour Eqho. 

« D’abord parce que ça offre un hori-
zon différent, et de la culture entre 
les murs des entreprises, mais aussi 
parce que ça améliore le paysage, de 
façon esthétique », poursuit-elle. « Je 
suis nouveau à KPMG, ça fait un an 
que j’y travaille, et je vous avoue que 
je ne savais même pas que c’était de 
l ’art, de son côté confie Frédéric. 
Au début, il me semblait que c’étaient 
des immenses abajours. »

«  Mais maintenant que vous me le 
dites, c’est clair que ça habille l’espace, 
et que sans ça, le hall serait vide et 
terne, analyse le trentenaire après un 
moment de réflexion. Finalement les 
gens passent dessous, ne les voit même 
plus, mais ils sont bien là, il font par-
tie du décor [...] Mais dans un sens, ils 
sont essentiels puisque sans eux, la salle 
n’aurait pas la même ambiance. »

Sur le marché restreint de la four-
niture d’oeuvres aux entreprises du 
quartier d’affaires, Art espace est 
donc l’un des spécialistes de l’art 
décoratif monumental. Cet inter-
médiaire en commandes artis-
tiques cohabite à la Défense avec 
Renting’art, qui propose depuis 
2014 des expositions d’œuvres 
d’art sur mesure. Au rez-de-
chaussée de la tour EDF, derrière 
la façade vitrée, l’une d’elle est 
d’ailleurs visible de tous, passants 
comme salariés. 

Associer les salariés

Le fondateur de Renting'art, un 
ancien directeur financier, confirme 
que la « décoration » fonde une par-
tie de la demande de ses clients. 
«  Certaines entreprises aménagent 
leurs locaux à la Défense, et veulent 
apporter de l’émotion, quelque chose 
en plus  », analyse-t-il. Mais, pour 
Eric Levy, l’enjeu réel serait ailleurs. 

« Bon nombre d’entreprises axent sur 
le bien-être de leurs collaborateurs, 
argumente-t-il. Le well-being at 
work, c’est quelque chose d’impor-
tant aujourd’hui. On essaie de faire 
vivre les lieux des entreprises, et faire 
découvrir l ’art contemporain. Au lieu 
d’attirer les gens dans les galeries, 
on amène l’art aux gens, dans une 
volonté de démocratiser l ’art, et d’ap-
porter les clés pour décoder ». 

née 2018. L’une provient de la col-
lection privée de l’entreprise qui l’a 
achetée à l’artiste l’année passée, et 
neuf ont été réalisées pour l’occa-
sion. L’exposition doit durer deux 
mois. 

« On partage beaucoup avec les colla-
borateurs », déclare Aurélie Deplus, 
responsable de la Collection d’art 
contemporain de la Société géné-
rale, contactée par téléphone il y a 
deux semaines. Selon elle, les em-
ployés sont activement mobilisés 
dans le cadre des accrochages de la 
fondation de la grande banque.

Pourvoyeur de culture

« Autour de ces expositions, on orga-
nise des journées enfants, famille, des 
conférences dans tous les auditoriums, 
trois par mois sur l ’actualité des 
expositions en France, comme celle, 
dernièrement, sur l ’exposition de 
Mickael Jackson au Grand palais  », 
énumère la responsable. La So-

Renting’art propose ainsi des expo-
sitions clé en main dans les locaux 
des entreprises, qu’elle peut renou-
veler tous les trois ou quatre mois 
quand ses partenariats s’inscrivent 
dans la durée. « Toujours dans l’idée 
de faire participer le collaborateur, on 
fait de la médiation autour des expo-
sitions, détaille Eric Levy. On pro-
pose des team building, des rencontres 
avec les artistes, des évènements pour 
faire vivre l’exposition, et permettre 
aux salariés de comprendre l’univers 
créatif qu’on va leur proposer. »

Des œuvres créées pour 
faire corps avec l’espace

Du côté de la Société générale, 
l’art est depuis longtemps une 
part de sa stratégie d’entreprise, 
qui se reflète dans une fondation, 
comme pour bien d’autres socié-
tés du quartier. La création d’une 
fondation d’entreprise est par ail-
leurs encouragée par les pouvoirs 
publics, à travers des déductions 
fiscales significatives pour l’achat 
d’œuvres auprès d’artistes vivants, 
que ce soit par le biais d’un inter-
médiaire ou directement auprès de 
l’artiste. 

La Société générale possède ainsi 
à travers sa fondation une col-
lection d’art composée d’environ 
1 200 œuvres, dont 550 œuvres 
originales, et en acquiert de nou-
velles chaque année. Un espace 
de 800 m² a aussi été aménagé au 
sein de ses tours afin de les y expo-
ser. Une exposition sur un artiste 
roumain, Mircea Cantor, y est 
actuellement présente (et a défrayé 
la chronique artistique lorsqu’un 
technicien a « nettoyé  » par erreur 
l’une des œuvres juste avant le ver-
nissage de l’exposition, Ndlr).

Dans quelques jours, ce sera au 
tour de celle de Louis Granet, un 
jeune peintre de 27 ans, dont le 
vernissage de l’exposition est prévu 
le 29 janvier. Il montrera 23 toiles, 
toutes réalisées au courant de l’an-

ciété générale propose également 
aux salariés, sur certains projets, 
de s’impliquer au sein d’un comité 
d’acquisition des œuvres. 

Devant l’entrée du siège de la 
banque, les avis de ceux qui y tra-
vaillent sont eux aussi globalement 
très positifs. «  Faire appel à l ’art 
dans le milieu professionnel contribue 
à humaniser et à rendre plus vivants 
des espaces de travail, des lieux où 
les salariés sont amenés à passer une 
partie importante de leur temps  », 
analyse Laura, quarantenaire, sala-
riée dans les ressources humaines 
de la grande banque, dont la fon-
dation expose régulièrement au 
sein du siège.

 « Qu’on ait des expositions d’art dans 
la tour, je trouve ça très bien. Ça per-
met de se prendre une pause, d’aller 
se cultiver un peu », note le trente-
naire Édouard. Quelques mètres 
plus loin, Eric qui fume une ciga-
rette pendant sa pause, est même 
reconnaissant : « Qui peut dire qu’il 

n’aime pas, qu’il n’apprécie pas ce qui 
est fait pour nous ? », interroge-t-il. 

«  Franchement, même si certaines 
personnes s’en foutent, c’est quand 
même un luxe de pouvoir vivre tous 
les jours parmi des œuvres d’art. Ils 
ne s’en rendent peut-être pas compte, 
ils ont oublié, mais elles habillent 
les lieux, les rendent moins austères, 
argue-t-il. Avoir de l ’art comme ça 
au travail, ça enlève peut-être un 
peu le poids du stress et de la pression 
parfois. »

Pour la fondatrice d’Art espace, 
artiste et spécialiste de l’immobi-
lier de bureau, l’art est tant vecteur 
de communication qu’un facteur 
de bien-être pour les occupants. 
«  L’art entre dans une démarche de 
développement durable, qui inclue 
la notion de qualité de vie à l'inté-
rieur des immeubles, assure Sabine 
de Courtilles. Rendre plus attractifs 
les lieux où l ’on travaille permet de 
gagner en qualité de vie ».  

« Humaniser les espaces 
de travail »

Mais l’art apporte-t-il réellement 
le bien-être au travail  ? «  Je ne 
crois pas que l’art ait un impact sur 
l’apaisement des salariés, ou sur leur 
bien-être, nuance Vincent Pigache, 
secrétaire générale de l’union dé-
partementale CFDT des Hauts-
de-Seine. Ça n’améliore pas leur 
qualité de vie, puisque ça n’impacte 
pas les relations entre les managers et 
les employés. » 

«  Pour améliorer le bien-être des 
salariés il faut traiter le fond du pro-
blème », déclare-t-il des tensions et 
du stress qui peuvent se manifester 
dans les environnements de travail 
des grandes sociétés de la Défense. 
« L’art peut susciter la curiosité, créer 
des échanges, contribuer à développer 
la culture de l’individu, reconnaît 
néanmoins Vincent Pigache. Nous 
estimons que l’émancipation passe par 
la connaissance, et le domaine culturel 
en fait partie. »

Au rez-de-chaussée de la tour 
EDF, derrière la façade vitrée, une 

exposition de Renting'art est visible 
de tous dans le quartier d’affaires, 
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Métallique, Instant a été créée spécifiquement pour la tour First par le sculpteur 
Stéphane Guiran. Elle est constituée de 6 anneaux de 3 m de diamètre répartis sur la 
longueur de l’entrée de la tour.
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dos. Ce centre spécialisé s’ajoute au 
centre SOS mains de la clinique. 
Outre le plateau technique mis à 
disposition pour le diagnostic et les 
interventions chirurgicales, la cli-
nique est également équipée d’un 
tapis de marche spécialisé, destiné 
à traiter les troubles de la posture.

COURBEVOIE
Une clinique inaugure un centre du rachis

Le groupe Ramsay générale de 
santé, propriétaire de la clinique 
courbevoisienne la Montagne, 
notamment spécialisée en ortho-
pédie, a annoncé l’ouverture d’un 
centre de la colonne vertébrale, dit 
« centre du rachis », dédié à la prise 
en charge des douleurs aiguës du 

Les tradeurs des deux banques 
seront fixés dans quelques se-
maines, les bonus étant annoncés 
après la présentation annuelle des 
résultats. 

Selon Bloomberg, les salariés de 
la BNP peuvent s’attendre à des 
bonus réduits à peau de chagrin, 
tandis qu'à la Société générale, 
des coupes jusqu’à 25 % sont en-
visagées par la direction. Dans 
les deux cas, les banques concer-
nées se sont refusées à tout com-
mentaire.

ÎLE-DE-FRANCE
Tradeurs : moins de bonus cette année ?

Le titre est sans détour : « La dé-
prime des banques françaises touche 
les tradeurs, BNP et la Société géné-
rale envisageant des coupes dans les 
bonus. » 

Fixés dans quelques semaines

Le 17 janvier dernier, le groupe 
Bloomberg révèle que les directions 
des deux grandes banques fran-
çaises envisagent de diminuer les 
bonus de leurs tradeurs, « après un 
retournement qui a touché certaines 
des plus grandes sociétés financières du 
monde ». 

HAUTS-DE-SEINE
Un espace de coworking dans l’hôtel du Département
Cet espace de travail partagé et incubateur de 168 m²  
accueille déjà une jeune pousse du numérique. Il est 
également destiné à des séances de travail collaboratif entre 
différents services de la collectivité.

Le conseil départemental, en 
s’installant l’an dernier dans l’Are-
na, a créé pour l’occasion un es-
pace de travail partagé de 168 m² 

au quatrième étage de son nouvel 
hôtel du Département. Pour l’ins-
tant surtout utilisé en interne, il 
accueille également depuis près 

« C’est dans l’air du temps d’essayer de diffuser et de favoriser des approches plus 
transverses dans des modes de travail collaboratif », explique François Le Pivan, chargé 
de projet coworking.
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Le péage de Buchelay (Yvelines), sur l’autoroute A13, pourrait être équipé d’un système 
de paiement sans barrière, à l’horizon 2021.   
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Se dirige-t-on vers moins d’em-
bouteillages aux abords des péages 
des autoroutes A13 et A14, qui re-
lient Paris et la Défense à la Nor-
mandie  ? Avec la Loi d’orienta-
tion des mobilités (LOM), voulue 
par le gouvernement, la suppres-
sion pure et simple des barrières 
de péage sur cet axe serait prévue 
à l’horizon 2021. Le système, pro-

chainement testé en Lorraine, 
sera en effet ensuite déployé sur 
les autoroutes A13 et A14.

La Société des autoroutes du 
Nord et de l’Est de la France 
(Sanef ), qui négocie actuelle-
ment avec l’État pour intégrer 
cet investissement au projet de loi 
d’orientation des mobiltiés, sou-

haite en effet implanter sur ces 
deux axes francilien et normand 
dont elle est concessionnaire un 
dispositif appelé «  free-flow  » 
(libre-circulation, Ndlr). 

Test en Lorraine 
dès février

Le système est prêt et sera testé 
début février sur l’échangeur de 
Boulay-Moselle, près de Metz 
(Lorraine), sur l’autoroute A4. 
Son extension à l’autoroute A13 
«  est toujours à l ’étude et les discus-
sions avec l ’État toujours en cours », 
informe la Sanef. Il est déjà présent 
ailleurs dans le monde, comme en 
Irlande, en Grande-Bretagne, au 
Portugal, en Afrique du Sud ou en 
Suède.

Les barrières de péage sont alors 
remplacées par des portiques 
dotés de caméras et de capteurs 
qui identifient les véhicules. 
L’automobiliste, lui, passe sans 
s’arrêter. Il aura trois solutions 
pour s’acquitter de la somme. S’il 
dispose d’un badge de télépéage, 
rien ne change, le montant sera en 
effet prélevé directement sur son 
compte bancaire. 

ÎLE-DE-FRANCE  
Autoroutes A13 et A14 : des péages 
sans barrières dans quelques années    
Afin de fluidifier le trafic, l’État envisage de supprimer les barrières de péage sur les 
autoroutes. L’A13 et l’A14, qui relient Paris et la Défense à la Normandie, pourraient être 
concernées d’ici 2021.

Les automobilistes pourront éga-
lement s’inscrire en amont sur le 
site internet ou l’application du 
concessionnaire de l’autoroute 
empruntée. Les caméras scanne-
ront sa plaque d’immatriculation 
et son compte sera débité. À dé-
faut, ils disposeront de plusieurs 
jours pour payer la facture en 
ligne, par téléphone ou en liquide 
chez un commerçant partenaire  : 
station-service, bureau de tabac, 
bureau de poste…

Diminution 
des embouteillages

Selon la Sanef, le système pré-
sente de nombreux avantages no-
tamment « celui de fluidifier le trafic 
avec un gain global pour [les] clients 
de l ’A13 de 2 millions d’heures 
chaque année  ». Selon la société 

autoroutière, « dix millions de litres 
de carburants seraient économisés 
par an entre Paris et la Norman-
die  » en raison de la diminution 
des embouteillages en amont des 
péages.

Un dispositif appelé 
« free-flow »

Côté emploi, la Sanef assure de la 
création de nouveaux métiers pour 
le personnel de sa filiale SAPN 
(Société des autoroutes Paris-
Normandie, gestionnaire de l’A13 
et de l’A14, Ndlr), « notamment la 
vérification des plaques d’immatri-
culation », annonce Julien Pointil-
lart, directeur de projet nouvelle 
mobilité à la Sanef : « Nos salariés 
auront également à gérer la partie 
concernant la gestion de la fraude 
(voir encadré, Ndlr). » 

Passé le délai de paiement de dix jours, un courrier avec le montant 
dû ajouté d’une indemnité forfaitaire sera envoyé au fauteur. « Si 
la personne se régularise dans les 10 jours, elle bénéficie d’une 
indemnité forfaitaire minorée, un peu comme pour les amendes 
de stationnement », indique Julien Pointillart, directeur de projet 
nouvelle mobilité à la Société des autoroutes du Nord et de l’Est de la 
France (Sanef). 

« Les dispositions qui sont dans la loi permettent d’adoucir le 
dispositif pour les automobilistes de bonne foi qui ne sont pas 
au courant ou qui ont oublié de payer, alors que l’arsenal se veut 
beaucoup plus répressif pour ceux qui refusent de verser la somme », 
veut-il rassurer de ces péages qu’il sera facile d’oublier de payer.

« Aujourd’hui, il est bien difficile de savoir quel sera le taux de fraude 
volontaire et involontaire », prévient le directeur de projet nouvelle 
mobilité. Il promet que le concessionnaire prendra soin « de mettre 
des dispositifs d’informations avant, pendant, et après le voyage à 
l’attention des usagers ».

Comment contrôler les passages ?

de deux mois sa première start-up, 
dénichée suite à un «  hackaton  » 
dédié à l’autonomie.

« Organiser tous types 
d’activités »

« Les lauréats pourront venir comme 
en résidence, quand ils le souhaitent, 
pour travailler ou organiser des ate-
liers », explique François Le Pivan, 
chargé de projet coworking au 
conseil départemental, des pre-
miers « incubés » de cet espace de 
travail. «  C’est dans l ’air du temps 
d’essayer de diffuser et de favoriser 
des approches plus transverses dans 
des modes de travail collaboratif  », 
poursuit-il de la volonté d’en faire 
également un espace de dialogue 
interne au Département.

« L’idée est de mettre à disposition 
des agents des environnements 
adaptables, flexibles, permettant 
d ’organiser tous types d ’activités  », 
détaille-t-il. Le chargé de projet 
évoque ainsi la possibilité de s’y 
«  isoler  » au calme, d’y organiser 
« des réunions de pilotage et de coor-
dination » ainsi que des « works-
hops » entre services.

Les bonus seront réduits très fortement cette année à la BNP et à la 
Société générale cette année, selon Bloomberg.
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En Image

HAUTS-DE-SEINE Trois totems pour compter les vélos
Trois totems de sensibilisation ont été installés dans le département, le long de la RD992 à Cour-
bevoie, de la RD9  à Meudon, et de la RD920 à Sceaux, pour compter et surtout afficher le nombre 
de vélos qui passent quotidiennement et à l’année sur les pistes dédiées. L’objectif  ? Montrer aux 
cyclistes qu’ils ne sont pas seuls, et pousser les automobilistes à faire plus attention à leurs voisins 
non-motorisés. Ils complètent les 43 compteurs installés depuis 2017, dont les premiers chiffres 
font état d’un nombre quotidien de cyclistes de 6 100 à 10 450 selon les saisons.

En bref En bref
CNIT
L’humoriste Jérémy 
Ferrari en dédicace

Jeudi 31 janvier, à partir de 12 h 30 
à la Fnac du Cnit, l’humoriste 
Jérémy Ferrari vient dédicacer le 
DVD de son dernier spectacle, 
Vends 2 pièces à Beyrout, joué de 
2016 à 2018 dans toute la France. 
Sa dernière présence en dédicace 
remontait au 29 novembre dernier 
à la Fnac du Forum des Halles. 

Cette nouvelle session destinée à 
ses fans est libre et gratuite, dans 
la limite des places disponibles 
cependant.

LA DEFENSE
Plus de 30 candidats 
pour le mobilier urbain 
de demain

Des plus de 30 candidatures reçues 
par Paris La Défense, l’établissement 
public aménageur et gestionnaire du 
quartier d’affaires, quatre équipes 
ont été retenues pour la suite de 
cette quatrième édition de la bien-
nale Forme publique, consacrée au 
mobilier urbain.

Il leur faudra « allier design et tech-
nique industrielle dans le but de pro-
poser un mobilier urbain, reproductible 
donc industrialisable et qui réponde aux 
usages fondamentaux du quartier  ». 
Les équipes installeront leurs pro-
totypes en septembre à la Défense. 
Ils devront les adapter en fonction 
des retours et de leurs usages, tandis 
qu’une mise en production défini-
tive est prévue fin 2020.

Quatre équipes ont été retenues 
dans le cadre de la 4e édition de 
la biennale de mobilier urbain. 

Erratum
Dans la précédente édition de 
La Gazette, une brève rapportant 
l’annonce par la mairie de Puteaux 
d’une passerelle piétonne au-des-
sus de la Seine concernait bien 
une liaison entre Puteaux et son 
île, comme l’ont relevé certains 
lecteurs, et non entre Puteaux et 
Neuilly-sur-Seine. La rédaction 
présente ses excuses pour cette 
grossière erreur.

Précision
Dans la précédente édition, un 
article consacré aux marques qui 
démocratisent les costumes sur 
mesure en proposant une entrée 
de gamme entre 300 et 400 euros 
comportait une inexactitude : 
si les cabines 3D de la marque 
Atelier NA prennent bien leurs 
mesures en moins d’une seconde, 
elles ne sauraient en aucun cas 
constituer toutes les mesures 
prises en amont de la confection 
du costume. Ainsi, les mesures 
prises par la cabine sont complé-
tées et affinées ensuite à la main 
par les vendeurs. Entre la prise de 
mesure et le choix des détails du 
costume, un rendez-vous prend 
au minimum 30 min.
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Brèves de dalle « La fracture entre la province 
et Paris est extrêmement 
importante. Les provinciaux 
se sentent abandonnés, a-t-
il décrit de sa perception 
du mouvement des gilets 
jaunes. Avec le chômage et le 
désengagement de l’État, qui 
ferme des gares, des centres 
d’impôts et de sécurité sociale, 
il y a de plus en plus de gens 
qui ne perçoivent l’État qu’au 
travers de taxes. »

Insistant sur la condition 
de ceux qui vivent loin des 
villes, l’ex-secrétaire général 
de l’UMP, qui a quitté les 
Républicains suite à l’élection 
de Laurent Wauquiez, 
dépeint un triste constat : 
« Lorsque les gens vivent dans 
des déserts médicaux, sans 
moyens de déplacement, ils 
meurent à petit feu. » Raison 
pour laquelle il a lancé 
dans sa région un système 
de location de voitures à 
deux euros la journée, a-t-il 
argué devant les salariés de 
l’assureur. « Si ces problèmes ne 
sont pas pris à bras le corps, la 
France s’inscrit dans une pente 
dangereuse qu’il sera difficile 
de remonter », a-t-il ajouté un 
brin sinistre.

Chut, ce serait l’un des secrets les mieux gardés de la Défense ! 
Les chats, un sujet « très » sensible qu’il ne faut pas ébruiter… 
C’est du moins l’avis des associations qui viennent en aide aux 
félins abandonnés de la dalle, eux-mêmes à peine visibles pour 
les salariés et habitants du quartier d’affaires. Pas moins de 
trois associations soignent, pucent, stérilisent et recensent du 
mieux qu’elles peuvent les chats du quartier d’affaires. Mais elles 
préfèrent rester discrètes, très discrètes, seules des gamelles 
disposées dans des recoins de la Défense permettant d’observer 
leur action.

On aurait bien aimé vous en dire un peu plus sur leur action, mais 
elles sont formelles : toute forme de communication risquerait 
d’encourager encore plus de sombres individus à abandonner 
leurs chats sur ou aux abords de la dalle. Pour en savoir plus, ou 
pour venir vous-mêmes à l’aide de la population féline du quartier 
d’affaires, La Gazette vous laisse donc faire quelques recherches 
sur internet. Les associations concernées ont besoin de donations 
en nourriture, et d’abris à chats en cette période de grands froids.

L’année dernière, un usager achérois a établi une durée de relève moyenne des 
conducteurs d’un peu plus de deux minutes dans les deux sens à Nanterre-préfecture… 
soit quelques heures par an.
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Ils devaient s’en douter, ils n’ont 
pas été déçus. Alors que leur centre 
de commandement unique doit 
être mis en fonction cette année à 
Vincennes, les responsables de la 
direction unifiée de l’exploitation 
du RER A, qui réunit depuis 2016 
RATP, SNCF mobilités et SNCF 
réseaux, n’ont pas échappé à de 
nombreuses questions et critiques 
portant sur la double exploitation 
de la ligne la plus fréquentée d’Eu-
rope, lors d’un échange en ligne 
proposé aux usagers au début du 
mois de janvier.

Informations aux voyageurs parfois 
incohérentes données sur les quais 

d’un bout à l’autre de la ligne, infor-
mation incomplète sur l’application 
mobile de la ligne… mais surtout 
l’éternelle question de la relève des 
conducteurs à Nanterre-préfecture, 
due au fait qu’une partie de la ligne 
a été faite par extension sur le réseau 
ferré national, ont fait l’objet de l’ire 
des usagers-internautes, nom-
breux à participer à cette session 
d’échanges en ligne. 

« Cette fichue 
interconnexion »

« A quand la suppression de cette fichue 
interconnexion à Nanterre-préfecture 
qui fait perdre collectivement un temps 

fou aux usagers à longueur d’année ? », 
demande l’un de ces usagers. « C’est 
très pénible car régulièrement, il faut 
attendre le conducteur pour poursuivre 
le trajet. Pense-t-on au client une seule 
seconde dans ce cas précis ? Voilà une 
belle occasion de satisfaire des milliers 
de personnes. » 

« C’est très pénible »

En une heure de discussion, une 
dizaine de questions et remarques 
du même acabit se succèdent. Un 
des usagers du RER A n’était pas 
présent sur le chat, mais combat 
cette interconnexion depuis des 
années, la mesurant chaque jour à 
la seconde près. Thierry Robin vit 
à Achères (Yvelines), travaille à 
Paris, il emprunte la ligne plus de 
250 jours par an et fait parvenir 
ses relevés à la presse. L’année der-
nière, il a établi une durée de relève 
moyenne d’un peu plus de deux 
minutes dans les deux sens… soit 
quelques heures par an.

Une étude  
« menée cette année »

«  S’agissant spécifiquement de la 
relève et de son impact sur la circu-
lation des trains, une étude indépen-
dante, sous l ’égide d’Île-de-France 
mobilités, sera menée cette année », 
rappelle début janvier aux inter-
nautes Mathilde Mahaut, la res-
ponsable de la direction unifiée 
de l’exploitation de la ligne. «  Ils 

ÎLE-DE-FRANCE RER A : les usagers crient (encore) 
leur ras-le-bol de la double exploitation    
Lors d’un récent chat en ligne avec la direction commune 
RATP-SNCF, nombre d’usagers ont critiqué une nouvelle 
fois cet héritage de l’histoire, qui cause toujours nombre 
de problèmes.

« Emmanuel Macron, malgré 
son intelligence exceptionnelle, est 
somme toute novice en politique, n’a 
jamais été élu auparavant et vit une 
situation à laquelle il n’a jamais 
été préparé » a-t-il commenté 
avant d’évoquer sa propre 
fonction de président de conseil 
régional : « Je suis très bien où 
je suis, avec personne au-dessus de 
moi, les électeurs peuvent évaluer 
mon action. En tant que ministre, 
on a souvent des projets qui nous 
tiennent à cœur, mais qui ne sont 
pas validés par l’exécutif.»

La crise des gilets jaunes a 
peut-être surpris Emmanuel 
Macron, mais pas lui ! 
Xavier Bertrand donnait une 
conférence devant les salariés 
de la tour Allianz one, mercredi 
16 janvier dernier. L’occasion 
pour l’ancien ministre de 
donner, à l’image de François 
Hollande, ses leçons du pouvoir. 
N’épargnant pas le président, le 
président de la Région Hauts-
de-France doute que celui de la 
République ait les reins assez 
solides.

peuvent aussi être la conséquence de 
mesures de régulation  », nuance-t-
elle des temps d’attente en gare de 
Nanterre-préfecture.

Mais la relève n’est pas le seul 
reproche fait par les usagers à 
propos de la double exploitation. 
« L’information voyageurs est parfois 
différente en zone RATP et en zone 

SNCF », note l’un d’eux. « L’appli-
cation pour mobiles Mon RER A 
ne fonctionne que sur la branche 
RATP », indique un autre. L’appli-
cation devrait être améliorée dans 
les mois à venir, et «  des actions 
communes » en faveur de « la cohé-
rence de l’information transmise sur 
l’ensemble de la ligne ». La fin de la 
relève, elle, attendra encore.

Les 43 rames les plus anciennes rénovées à partir 
de 2020

Les 43 rames les plus anciennes du 
RER A entreront en rénovation à partir 
de 2020, ont récemment annoncé la 
RATP et Île-de-France mobilités, orga-
nisme satellite du conseil régional chargé des transports. Leurs intérieurs 
devraient à terme se rapprocher de l’aménagement actuel des rames les 
plus récentes produites par le consortium réunissant Alstom et Bombardier, 
les 140 MI 09 dont l’exploitation a débuté à partir de 2011 sur le RER A.

Signé avec le groupe espagnol de matériel ferroviaire CAF, le contrat 
concerne études et rénovation des 43 rames MI 2N, qui circulent sur 
la ligne A du RER depuis 1997. Son montant total est de 121,3 millions 
d’euros, il doit « permettre d’assurer une cohérence des trains exploités 
sur la ligne et contribuera à améliorer le confort pour les voyageurs », 
indique le communiqué commun d’Île-de-France mobilités et de la RATP.

Les premières rames rénovées devraient entrer en service en 2020. Leur 
réaménagement prévoit « une nouvelle ambiance intérieure », avec le 
remplacement du pelliculage, du revêtement de sol, des sièges et de 
l’éclairage. « Toutes les rames seront équipées de systèmes de vidéo-pro-
tection ainsi que d’écrans d’information voyageurs, et seront aménagées 
pour permettre aux personnes à mobilité rédiute de communiquer avec 
l’agent de conduite », détaille également le communiqué.

Signé avec le groupe espagnol de 
matériel ferroviaire CAF, le contrat 
concerne études et rénovation des 

43 rames MI 2N, qui circulent sur 
la ligne A du RER depuis 1997.
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LA DEFENSE Quand gérer sa carrière devient une compétence
Les entretiens professionnels seraient souvent sources 
d’inquiétudes pour les salariés. Depuis novembre dernier, 
la CFDT propose des séances avec un professionnel  
pour les y préparer.

A l’occasion de leur entretien pro-
fessionnel qui a lieu tous les deux 
ans (et différent de l’entretien an-
nuel, Ndlr), les salariés sont amenés 
à exprimer leur attentes vis-à-vis 
de leur avenir au sein de l’entreprise 
dans laquelle ils évoluent. Pour les 
aider, l’union départementale de la 
CFDT des Hauts-de-Seine, par 
le biais d’un conseiller de l’Asso-
ciation pour l’emploi des cadres 
(Apec), propose des entretiens et 
des conseils en évolutions profes-
sionnelles, de sorte à donner toutes 
les clés aux salariés pour gérer leur 
carrière, et qu’ils sachent comment 
se positionner durant ce rendez-
vous bisannuel.

«  Il y a encore des confusions à pro-
pos de ces entretiens, c’est encore « où 
tu te vois dans deux ans ? », explique 
Malek Mokhtari, conseiller affi-
lié CFDT, et consultant à l'Apec 

auprès des entreprises. Il y a parfois 
une difficulté de la part de l’entreprise 
à faire la différence entre un entretien 
annuel et professionnel. » 

Gérer sa carrière deviendrait alors 
une compétence. «  C’est un levier 
important pour l'individu, il peut 
booster à la formation, il peut y avoir 
un projet réel de mobilité à la fin qui 
en sort, c’est pour ça qu’il faut un ac-

Tous les deux ans, l'entretien 
professionnel est un rendez-vous 

obligatoire entre le salarié et l'employeur. 
Il est destiné à envisager les perspectives 
d'évolutions professionnelles du salarié. IL
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compagnement  », insiste-t-il, avant 
d’ajouter : « Savoir être, anticiper et 
se former, c'est important ». 

« Redonner de l’autonomie 
aux salariés »

Le conseiller spécialiste des cadres 
rappelle que la peur d’un licencie-
ment en cas de propos trop critiques 
ou négatifs peut exister. Il recom-
mande de «  faire un travail prépa-
ratoire  » en vue de l’entretien. «  Le 
salarié doit se poser les bonnes questions, 
comme ce qu’il aime, ou ce qu’il a envie 
d’apprendre », propose-t-il.

«  L’idée est de redonner de l ’auto-
nomie au salarié », souligne Malek 
Mokhtari de ces séances mises 
en places par le syndicat.«  Un 
conseiller de l ’Apec propose des entre-
tiens professionnels pour dispenser 
des conseils aux managers qui font 
passer ces entretiens professionnels, 
mais également aux salariés qui les 
passent, explique Anne-Florence 
Quintin, secrétaire nationale 
CFDT cadres, rencontrée en no-
vembre dernier. Le but est d’aider 
au mieux la personne pour qu'elle 
puisse exprimer ce qu'elle attend de 
sa vie dans l'entreprise. »

Tous les deux ans, l'entretien 
professionnel est un rendez-vous 
obligatoire entre le salarié et 
l'employeur. Il est destiné à envi-
sager les perspectives d'évolutions 
professionnelles du salarié et les 
formations qui peuvent y contri-
buer. L'entretien est consacré aux 
perspectives d'évolution profes-
sionnelle, notamment en termes 
de qualifications et d'emploi, et 
doit informer le salarié sur la Va-
lidation des acquis de l’expérience 
professionnelle (VAE).

Des entretiens 
souvent mal menés

Le contenu spécifique est défini 
par convention ou accord. À dé-
faut de stipulations dans l'accord 
de branche ou d'entreprise, il 
revient à l'employeur de le défi-
nir en fonction des orientations 
stratégiques de l'entreprise  : bi-
lan du parcours professionnel du 
salarié avant et depuis son entrée 
dans l'entreprise, identification 
des besoins de l'entreprise et des 
aspirations et compétences du 
salarié, perspectives d'évolution 
professionnelle, etc. L’entretien 
professionnel ne concerne pas 
l’évaluation du travail du salarié, 
qui est effectuée dans le cadre de 
son entretien annuel.

HAUTS-DE-SEINE
Mineurs isolés : 
le Département et 
un sénateur réagissent

Au soir du mercredi 16 janvier, les 
téléspectateurs découvrent l’enquête 
Enfants placés : les sacrifiés de la 
République, diffusée par le maga-
zine Pièces à conviction, sur France 3. 
Y sont décrites «  les dérives  » de 
l’accueil des mineurs isolés, placés 
par l’Etat sous la responsabilité des 
conseils départementaux. Le len-
demain, le sénateur altoséquanais 
Xavier Iacovelli (PS) a annoncé la 
constitution d’un groupe de travail 
parlementaire  : « Le grand public a 
ainsi pu écouter des témoignages aussi 
poignants que dramatiques d’anciens 
enfants placés qui faisaient part de leur 
expérience. »

«  Devant l’explosion financière des 
dépenses consacrées à la prise en charge 
des mineurs privés de la protection de 
leur famille, les Départements restent 
seuls à assumer la mise à l’abri, l’éva-
luation à la minorité et à l’isolement 
de ces jeunes », débute de son côté le 
communiqué du conseil départe-
mental. Il précise prendre en charge 
930 enfants et adolescents au 31 dé-
cembre dernier, soit « deux fois plus 
qu’en 2016 », avec « une tendance per-
manente à la hausse », pour un bud-
get passé « de 6,5 millions d’euros à 
30 millions d’euros » de 2015 à 2018.

La ligne 15 est « un métro ferré souterrain 
d’une longueur d’environ 75 km » 
destiné à « la désaturation des réseaux 
de transports existants en zone urbaine 
dense », indique l’enquête publique.
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En 2015, ils étaient plusieurs cen-
taines à se rendre aux deux réu-
nions proposées dans le cadre de 
l’enquête publique portant sur la 
ligne 15 Ouest du métro du Grand 
Paris. Depuis ce lundi 21 janvier, 
une seconde enquête publique a été 
ouverte jusqu’au 22 février, portant 
cette fois-ci exclusivement sur les 
questions environnementales de ce 
futur tronçon de 20 km devant re-
lier les gares de Saint-Denis Pleyel à 
Pont de Sèvres. 

Cette enquête publique environne-
mentale permet aux citoyens, insti-
tutions et associations de laisser un 
commentaire comme de consulter 

le volumineux dossier de la procé-
dure, portant notamment sur les 
dérogations nécessaires au chantier. 
Ils pourront le faire physiquement 
dans les mairies des communes 
situées sur le tracé du futur métro, 
ou directement sur internet.

Quatrième section mise en ser-
vice du métro automatique en 
rocade du Grand Paris express, 
elle traversera 11 communes dont 
Nanterre, Puteaux et Courbevoie, 
et s’arrêtera dans neuf gares, dont 
une nouvelle infrastructure créée à 
la Défense. Le 22 février 2018, le 
gouvernement précisait son coût 
total, estimé à 4,5 milliards d’euros, 

et reportait à 2030 la mise en ser-
vice de l’ensemble du tronçon de 
20 km (il était jusque-là prévu que 
le Sud de la ligne 15 Ouest soit mis 
en service en 2027, Ndlr).

Mise en service en 2030

La ligne 15 est «  un métro ferré 
souterrain d’une longueur d’envi-
ron 75  km  », détaille le dossier 
d’enquête publique. Destiné à «  la 
désaturation des réseaux de transports 
existants en zone urbaine dense  », il 
devrait proposer un train toutes les 
2 min en période de pointe, avec un 
temps de parcours de l’ensemble de 
la ligne de 1 h 20. Dans sa section 
Ouest, le projet est intégralement 
souterrain, creusé à 30  m de pro-
fondeur en moyenne, et comprend 
12 puits d’accès de secours et de 

ÎLE-DE-FRANCE Métro : la ligne 15 passe 
une nouvelle fois à l’enquête publique  
Cette seconde enquête publique autour de la ligne 15 
Ouest du futur métro du Grand Paris porte sur le dossier 
de demande d’autorisation environnementale.

Une enquête diffusée sur France 3 
à propos des enfants placés a fait 
réagir dans le département. Le 
conseil départemental a défendu 
sa politique, un sénateur veut 
créer un groupe de travail.

ventilation, ainsi que huit puits de 
secours.
Quatre types de dérogations envi-
ronnementales ont été demandés 
par la Société du Grand Paris. Le 
plus discuté concerne l’eau, « notam-
ment car des pompages dans les eaux 
souterraines ainsi que dans les nappes 
d’accompagnement des cours d’eau sont 
prévus », et « dépassent le seuil de l’au-
torisation en phase travaux ». 

Des dérogations sont également 
demandées à propos des espèces 
protégées dont certaines sont 
«  impactées par les différents aména-
gements ». Ces conséquences sont « la 
destruction d’habitats » et « la destruc-
tion et le déplacement d’individus  ». 
Une demande d’autorisation de 
défrichement a également été dé-
posée pour le Domaine national de 
Saint-Cloud, site classé également 
concerné par une autorisation spé-
ciale de travaux (une autre vise l’Île 
de Monsieur, à Sèvres, Ndlr).

En moins d’un mois, ils ont été 
près de 13 000 internautes à 
voter à la consultation en ligne 
lancée début décembre par Île-
de-France mobilités. L’organisme 
satellite de la Région chargé des 
transports proposait trois styles 
légèrement différents pour l’ap-
parence de l’avant des rames du 
futur métro automatique des 
lignes 15, 16 et 17. Les inter-
nautes ayant voté ont choisi la 
seconde des trois propositions 
En juillet dernier, Île-de-France 

mobilités annonçait l’investisse-
ment de 680 millions d’euros pour 
la fabrication de 53 rames desti-
nées aux lignes 15 Sud, 16 et 17. 
Au total, sont prévus jusqu’à 133 
trains pour la ligne 15, et jusqu’à 
50 pour les deux autres. Ces rames 
de métro, composées de voitures 
de 18 m de long pour 2,80 m de 
large circuleront dans leur version 
longue sur la ligne 15, soit 108 m 
pour une capacité de 1 000 voya-
geurs. Elles pourront rouler à la 
vitesse maximale de 110 km/h.

Lignes 15, 16 et 17 : le nouveau métro a un « visage »

Île-de-France mobilités proposait trois 
styles légèrement différents pour 
l’apparence des rames du futur métro des 
lignes 15, 16 et 17.
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LA DEFENSE Les tours Pascal finies en 2020, 
Hekla en 2021
A l’occasion d’une réunion publique le 17 janvier à 18 h, 
les riverains ont pu suivre le programme des travaux pour 
la future tour Hekla et la rénovation des tours Pascal.

La présentation aux riverains a fait 
salle comble. Dans une des salles 
du centre de conférences NCI com 
square, ils étaient venus en nombre 
pour se tenir au courant de l’évo-
lution des travaux autour de la 
tour Hekla, située près de la rose 
de Cherbourg, et des tours Pascal, 
situées entre la route de la Demi-
lune et la place des Degrés. 

Un représentant de Vinci construc-
tion, pour la tour Hekla, a ainsi 
dressé l’agenda des futurs travaux : 
le raccordement du chantier en 
électricité au réseau Enedis aura 
lieu route de la Demi-lune dans les 
nuits du 4 au 8 février. Mi-mars, 
une immense pelle de terrasse-
ment sera installée pour creuser 

les 6 niveaux sous terre de la tour, 
à 25 m de profondeur. La supers-
tructure, qui proposera 80 000  m² 
de bureaux, devrait être livrée entre 
février 2020 et juin 2021.

80 000 m² de bureaux 
dans la tour Hekla

Pour le projet Landscape, qui fera 
gagner six mètres de hauteur aux 
tours Pascal conçues en 1981, Eif-
fage table sur une fin des travaux 
à horizon avril 2020. Le construc-
teur façonne 72 000 m² de bureaux 
pour un investisseur qui n’est tou-
jours pas connu. Eiffage prévoit 
également un rooftop et des pas-
serelles communicantes à tous les 
étages à partir du 3e. 

Mi-mars, une immense pelle de terrassement sera installée pour creuser les 6 niveaux 
sous terre de la tour, à 25 m de profondeur sous la future tour Hekla.
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Autour d’une galette des rois, les adhérents, dont Flavienne Elom, attachée 
parlementaire de la députée Christine Hennion, échangent sur la stratégie à adopter en 
vue du grand débat.
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Mardi 15 janvier, une trentaine 
d’adhérents LREM sont réunis 
pour leur réunion mensuelle dans 
une salle municipale, cette fois-
ci autour d'une galette des rois… 
mais surtout pour échanger autour 
du «  grand débat  » souhaité par 
le président de la République, et 
justement mis en place ce mardi-
là. Au programme de la réunion 
courbevoisienne : des conseils 
pour une base inquiète du fossé 
grandissant entre le mouvement 
des gilets jaunes et le leur.

«  Le débat est destiné aux gilets 
jaunes, mais cela ne fonctionnera pas, 
parce qu’ils considèrent que ce qui 
vient d’en haut, c’est de l’enfumage ! » 
En une phrase, l’adhérent Jean-
Pierre Gross, professeur d’anglais 
au lycée public de Courbevoie, a 
réussi à résumer le dilemme auquel 
se retrouve confronté le parti de la 
majorité gouvernementale, à Cour-
bevoie comme partout en France.

Ce grand débat, qui aura lieu du 
15 janvier au 15 mars, mais dont 
les contours de l’organisation pra-
tique des réunions publiques res-
taient encore flous aux yeux des 
responsables de l’antenne locale, 
comprend quatre axes  : transition 
écologique, fiscalité et dépenses pu-
bliques, démocratie et citoyenneté, 
ainsi que l’organisation de l’Etat 
et des services publics. Les « mar-
cheurs  » courbevoisiens comptent 
proposer deux ateliers citoyens, les 
6 et 21 février prochains.

Lors de la réunion militante, il 
est fait remarqué que la plupart 
des maires des Hauts-de-Seine se 
montrent réticents à la demande 
de l’État. A Courbevoie, l’ouverture 
des cahiers de doléances, qui fleu-
rissent un peu partout en France, 
est intervenue la semaine dernière, 
mais les maires altoséquanais sont 
réticents à organiser des réunions 
publiques (voir encadré). 

« Il faut faire attention, parce qu’il y 
aura forcément des gens qui viendront 
miner le déroulement du débat  », 
s’inquiète un adhérent. « Le mieux, 

c’est d’identifier ceux qui viennent 
avec un discours pré-conçu des autres 
partis politiques et les interpeller en 
tant que citoyens  », conseille-t-il. 
« J’ai demandé à la trentaine de per-
sonnes de mon groupe de bridge si elles 
voulaient venir ce soir, mais personne 
n’a répondu », s’inquiète Michel Ri-
chard. Ce retraité voudrait que des 
« conseils pour réussir à intéresser ses 
proches » lui soient donnés.

Lisa, 20 ans et autant d’années à 
Courbevoie, fait partie des « jeunes 
avec Macron » depuis quelques mois. 
« Je ne voulais pas me politiser, mais 
ce qui m’a convaincue, c’est que je peux 
donner mon avis personnel sans devoir 
réciter l’avis officiel du parti, assure-t-
elle de l’ouverture au débat du jeune 
parti. C’est là-dessus qu’il faut insister 
pour convaincre les gens ! ».

Pour l’un des adhérents présents, il 
faut investir plus avant les réseaux 
sociaux : « Ils charrient peut-être de 
la boue, mais c’est le meilleur moyen 
d’éviter le hors-sol, et de battre en 
brèche les critiques que l’on fait à la 
république en marche ». Pour Jean-
Pierre Gross, professeur au lycée 
Paul Lapie de Courbevoie, la rup-

ture est cependant profonde. «  Je 
n’abandonnerai jamais, parce que 
c’est dans ma nature, sourit-il. Mais 
je donne un cours dans une classe 
médias-langue et je parle souvent de 
conspirationnisme, et je constate une 
défiance très forte dès l ’école. »

Alors, l’enseignant s’interroge quant 
à la probabilité que ce « grand dé-
bat  » réconcilie certains Français 
avec leurs institutions. « Pour rétablir 
un lien de confiance entre ceux qui se 
considèrent comme venant d’en bas et 
ceux qui représentent l’autorité, l’exé-
cutif, ça va être très compliqué, s’in-
quiète-t-il. Honnêtement, à part avec 
la baguette magique d’Harry Potter, 
je ne vois pas comment on peut faire. »

En parallèle de ce « grand débat », 
deux ateliers citoyens seront propo-
sés au café Niagara, les 6 et 21 février 
à 20 h. Ce mardi soir, les adhérents 
sont invités à participer au tractage 
pour y attirer du monde. Le premier 
se concentrera sur la démocratie et 
la citoyenneté, le second sur la fisca-
lité et les dépenses publiques. 

«  On n’a pas l’ambition de suppléer 
le débat national, mais on cherche 
à créer une émulation, à vivifier le 
débat, détaille Cédric Flavien, ani-
mateur local de LREM à Courbe-
voie. Par effet de ricochet, on espère 
qu’il n’y aura pas que des gens du par-
ti. C’est aussi la raison pour laquelle 
on organise ces débats dans un café. »

Ils ne savent pas s’ils vont « atti-
rer les foules  », mais ces ateliers 
demeureraient un «  bon moyen de 
faire remonter les idées ». Sonia, ha-
bitante de Courbevoie et mère de 
deux enfants, observe silencieuse-
ment les échanges. Elle qui aime-
rait «  s’impliquer au niveau local  » 
envisage un potentiel engagement 
dans le parti  : «  C’est la première 
fois que je viens, mais je vais encore 
devoir réfléchir... » 

HAUTS-DE-SEINE L’antenne LREM de Courbevoie 
s’organise pour le « grand débat »    
A l’occasion de la réunion de rentrée du groupe politique 
à Courbevoie, les adhérents se sont concertés pour tenter 
d’influer sur le « grand débat national ».

Autour de la Défense, des cahiers de doléances 
mais pas de débat public

Ces derniers jours, chacune des quatre municipalités entourant le quar-
tier d’affaires ont annoncé la mise en place de cahiers de doléances dans 
le cadre du « grand débat national » lancé le 15 janvier par le gouverne-
ment. Mais les édiles LR des Hauts-de-Seine n’ont pas l’intention d’aller 
jusqu’à organiser des débats publics.

A Puteaux et à La Garenne-Colombes, un seul cahier de doléances est 
disponible, à l’accueil de chacune des mairies. A Courbevoie, ils ont été 
installés jusqu’au 15 mars à l’hôtel de ville, ainsi que dans les mairies de 
quartier et à la bibliothèque des Damiers. A Nanterre, des registres sont 
accessibles dans une douzaine de structures municipales, ainsi qu’en ver-
sion dématérialisée sur le site internet de la mairie. 

Mais à ce jour, aucune des quatre mairies n’a manifesté l’intention d’or-
ganiser de débat public, les trois maires LR ayant même pris une décision 
commune avec leurs homologues de l’ensemble du département dans le 
cadre du comité départemental du parti. « On ne peut pas nous deman-
der d’éteindre l’incendie allumé par Emmanuel Macron, a ainsi récem-
ment déclaré au Parisien Philippe Juvin, l’édile de La Garenne-Colombes 
et président de la fédération LR des Hauts-de-Seine. Ce d’autant plus 
après avoir passé 18 mois à mépriser les élus locaux ! »
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« Le pouvoir présidentiel tend vers l’absolutisme mais devient aussi la cible unique 
de tous les mécontentements, de toutes les oppositions », estime Patrick Devedjian, 
président LR du Département des Hauts-de-Seine.
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Pour la quatrième année consé-
cutive, les présidents des Yvelines 
et des Hauts-de-Seine ont orga-
nisé leur cérémonie commune des 
vœux. Le 15 janvier, pour la pre-
mière fois, celle-ci avait lieu dans 

les Yvelines, au Vélodrome natio-
nal de Saint-Quentin-en-Yve-
lines, où plus d’un millier d’élus et 
de personnalités étaient rassem-
blés. Contrairement aux années 
précédentes, l’Yvelinois Pierre 

Bédier (LR) et son homologue 
altoséquanais Patrick Devedjian 
(LR) n’ont que peu fait mention 
de leur projet de fusion, préférant 
s’attarder sur les sujets nationaux 
rythmant l’actualité comme le 
grand débat national, les gilets 
jaunes ou le «  millefeuilles  » des 
collectivités locales.

« L’État ne nous répond pas »

La fusion des deux Départe-
ments, votée par les deux assem-
blées fin juin 2017, n’a en effet 
été que succinctement évoquée, 
les deux présidents étant toujours 
dans l’attente d’une réponse de 
l’État sur le sujet, seul à même 
d’accepter ou pas. «  Le projet de 
fusion se poursuit, on a une inertie 
de l ’État qui ne nous répond pas, 
regrette Pierre Bédier, interrogé à 
l’issue de son discours. La fusion 
a été décidée par nos deux Dépar-
tements, donc progressivement on 
fusionne chaque année des services 
supplémentaires, c’est ce qu’on va 
faire cette année aussi. »

Peu de mentions également de 
l’avancée des derniers rappro-
chements de services au sein de 
l’Établissement public interdé-
partemental (EPI) 78-92, annon-

ÎLE-DE-FRANCE Les Yvelines et les Hauts-de-Seine 
veulent plus de « responsabilités »    
Pour leurs vœux communs, les président des Yvelines et des Hauts-de-Seine 
ont peu fait mention de leur volonté de fusion, préférant afficher leur souhait 
d’une plus grande autonomie.

cés en juin 2018. Concernant le 
rapprochement de la gestion des 
collèges par exemple, « on avance 
sur ce sujet, comme sur d ’autres  », 
se contente de commenter le 
président du Département des 
Yvelines.

« Le projet de fusion 
se poursuit »

Mais plus que la fusion voulue 
pour les deux conseils départe-
mentaux qu’ils président, Patrick 
Devedjian et Pierre Bédier ont 
surtout adressé leurs vœux au 
gouvernement ce soir-là. Tous 
deux affichent leur scepticisme 
quant au grand débat national 

lancé le jour même, et en ap-
pellent plutôt à une plus grande 
liberté dans la gestion de leurs 
collectivités. 

« Nos sociétés modernes doivent im-
pérativement être décentralisées  », 
estime Pierre Bédier, recevant ain-
si les applaudissements d’une large 
partie des personnes présentes. Et 
Patrick Devedjian de compléter 
quelques minutes plus tard  : «  À 
supprimer tous les contre-pouvoirs, 
locaux, nationaux et syndicaux, le 
pouvoir présidentiel tend vers l ’abso-
lutisme mais devient aussi la cible 
unique de tous les mécontentements, 
de toutes les oppositions et il ne tarde 
pas à être paralysé. »

Les deux collectivités adoptent le moteur de 
recherche français Qwant

Un moteur de recherche français plutôt que le géant américain Google. 
Lors de la cérémonie des vœux communs des Yvelines et des Hauts-de-
Seine, les deux collectivités ont fait savoir leur intention de déployer le 
moteur de recherche Qwant sur les postes informatiques des sites dé-
partementaux dès la fin janvier. Un moteur de recherche qui n’intègre 
pas de dispositif de traçage à des fins publicitaires, n’installe pas de 
cookie et ne conserve pas d’historique des recherches.

«  Face à la recrudescence des attaques virtuelles et suite au renfor-
cement du Réglement général sur la protection des données (RGPD), 
les deux collectivités ont fait le choix du moteur de recherche français 
Qwant pour les 8 000 ordinateurs de leurs collaborateurs (3 000 dans 
les Yvelines et 5 000 dans les Hauts-de-Seine, Ndlr) », indique un com-
muniqué commun des deux Départements.

Le déploiement ne concerne pas pour l’instant les collèges des deux 
départements : une version adaptée, Qwant school, est actuellement 
testée dans quatre établissements altoséquanais. Si l’expérimentation 
s’avère concluante, ce « moteur de recherche sera déployé dans l’en-
semble des collèges des deux départements », annonce le communi-
qué. Ce dernier souligne que « Qwant school permet un filtrage des 
contenus violents et pornographiques, une mise en avant des contenus 
éducatifs et spécialisés, des actualités choisies pour les enfants ».
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Le victime a été sortie des eaux par un témoin assisté d’un chauffeur 
routier.

dévorée par les flammes, sans tou-
tefois savoir quelle est l’origine de 
l’incendie. La trentaine d’habitants 
de la résidence ont été évacués par 
mesure de sécurité. Aucun sur-acci-
dent n’est à déplorer.  

HAUTS-DE-SEINE Une Porsche part mystérieusement 
dans les flammes
Les sapeur-pompiers ont été alertés 
à 5 h 30 du matin lundi 14 janvier 
dans le parking d’une résidence de 
la Garenne-Colombes, située rue de 
l‘Aigle, pour un feu de véhicule. Sur 
place, ils ont découvert une Porsche 

sont arrivés pour porter assistance 
à l’enfant, ce dernier a été pris de 
vomissement. Transporté à l’hôpi-
tal Necker à paris, il souffrirait d’un 
traumatisme crânien. Sa mère, elle, 
souffre de plaies légères.

HAUTS-DE-SEINE Une mère et son fils renversés par une 
voiture 
Traversant le pont de Sèvres  à 
Boulogne-Billancourt, hors du pas-
sage piéton, une mère et son fils de 
trois  ans ont été percutés vendredi 
18 janvier à 9 h par une voiture allant 
à faible allure. Lorsque les secours 

et l’a traînée jusqu’à la caisse. Butin 
du braquage  : 200 euros. L’auteur 
des faits est reparti à pied. Le ser-
vice d’enquête et d’investigation du 
commissariat de châtenay-Malabry 
est en charge de l’enquête.

HAUTS-DE-SEINE Extorsion aggravée d’un magasin 
la Vie claire 
Un homme s’est introduit lundi 14 
janvier à 11h dans le magasin d’ali-
mentation bio, situé au 100 de l’ave-
nue de la division Leclerq à Châte-
nay-Malabry, armé d’une arme de 
poing. Il a saisi la gérante au cou 

commercial d’Evry, en Essonne, 
seule et fatiguée. La jeune fille, qui 
« n’aime pas sortir  » et qui voyage 
très peu, travaille le week-end 
dans une crêperie de Boulogne. 
N’ayant manqué aucun jour de 
travail, son employeur s’est égale-
ment inquiété lorsqu’elle ne s’est 
pas présentée samedi dernier. La 
police judiciaire de Paris a ouvert 
une enquête.

HAUTS-DE-SEINE
Disparition inquiétante d’une jeune étudiante 
de Nanterre
Andotiana, étudiante malgache 
de 23 ans en Master de sociologie 
à Nanterre, n’a pas donné signe 
de vie depuis le mardi 8 janvier à 
20 h, où elle avait eu une conversa-
tion vidéo avec son petit ami, rap-
porte le Parisien. Son cousin, seule 
famille qu’elle ait en France, a 
signalé sa disparition au commis-
sariat de Rueil-Malmaison. Un 
couple l’aurait aperçue au centre 

tir la victime de l’eau. C’est grâce 
à un chauffeur routier alerté par 
la scène qu’ils arrivent à sauver 
l’homme, qui souffrait d’hypo-
thermie à l’arrivée des secours. 
Rapidement enveloppé dans des 
couvertures de survie, l’homme, 
inconnu des services de police, a 
été transporté à l’hôpital Beaujon 
de Clichy. Le service d’investiga-
tion et d’enquête de Gennevilliers 
est saisi.

HAUTS-DE-SEINE
Il s’arrête et jette son passager dans la Seine

Drôle de scène près du port de 
Gennevilliers. Il est six heures du 
matin mardi 15 janvier lorsqu’un 
automobiliste aperçoit une voiture 
s’arrêter au 5, route du bassin à 
Gennevilliers. Le conducteur sort 
du véhicule, ouvre la porte passa-
gère… s’empare d’un homme et 
le jette dans la Seine. Le témoin 
sort à son tour de son véhicule, et 
alors que le premier conducteur 
reprend sa route, il tente de sor-

HAUTS-DE-SEINE
Plus d’une tonne de cocaïne saisie à Gennevilliers
L’Ocrtis a saisi 1,3 tonne de cocaïne dans un entrepôt du nord 
de Paris. Trois hommes ont été mis en examen suite à l’enquête 
et présentés au juge d’instruction de la JIRS Jean-Michel Gentil.

Joli coup de filet en ce début 
d’année pour l’Office Central 
pour la répression du trafic illi-
cite des stupéfiants (Ocrtis), qui 
vient de saisir plus d’une tonne 

La drogue était cachée dans un 
porte-conteneur de fret légal rem-
pli de déchets industriels (huiles, 
batteries). Le porte-conteneur 
venait de Fort-de-France, en 
Martinique, là où les déchets ne 
peuvent être traités, avant de tran-
siter à Dunkerque, où la cargaison 
a été pistée par la police jusqu’à 
l’entrepôt de Gennevilliers. Les 
trois hommes d’origine antillaise 
ont été présentés mardi soir au 
juge d’instruction de la Juridiction 
interrégionale spécialisée ( JIRS) 
de Paris Jean-Michel Gentil. 

Réchauffement des relations 
entre l’Ocrtis et la JIRS

Cette collaboration de l’Ocrtis 
et de la JIRS est importante, car 
elle symbolise un réchauffement 
des relations entre les services, 
près d’un an après la mise en exa-
men de plusieurs cadres de l’Ocr-
tis,  dont l’ancien chef François 
Thierry, pour « complicité de stupé-
fiant ». Selon une source policière 
citée par Le journal du dimanche, si 
la hache de guerre n’est pas encore 
enterrée, les relations seraient « en 
voie de normalisation ».

La droge a été transportée dans du fret de déchets industriels. 
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Les secours ont transporté l’homme à l’hôpital Beaujon de Clichy.

LA
 G

A
Z

ET
TE

 D
E 

LA
 D

ÉF
EN

SE

La famille «  a parfois porté le vocable mafieuse », selon l’avocat de deux des mis en 
cause.
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Recel, association de malfai-
teurs, vols en bandes organisées 
ou encore non-justificatif de res-
source  :  sept membres d’une fa-
mille d’origine serbe étaient jugés 
mardi 15 janvier par le tribunal 
correctionnel de Nanterre. Cinq 
ont été relaxés, le sixième a été 
condamné à trois ans de prison 
dont 18 mois de sursis avec mise 
à l’épreuve, le dernier à 3 ans de 
prison par contumace, rapportent 
nos confrères du Parisien.

Cette grande famille, dont plu-
sieurs membres étaient présents 

dans l’assistance pour soutenir 
les mis en cause, est disséminée 
entre l’Île-de-de-France, la Suisse 
et l’Italie. Certains ont déjà été 
condamnés pour des faits sem-
blables, ou disposent d’importants 
patrimoines. Ce qui a motivé en 
partie le parquet à en poursuivre 
pour «  non-justification de res-
sources  », car ils ne touchent offi-
ciellement que le RSA. 

Selon la formule de l’avocat de 
deux des prévenus : « ils végètent 
dans une structure familiale qui 
a parfois porté le vocable de ma-

fieuse ». Au cœur de cette affaire, 
plusieurs cambriolages à Antony, 
Boulogne, Neuilly-sur-Seine, 
Aulnay-sous-Bois, Paris et même 
des communes normandes. Diffi-
cile de déterminer les responsa-
bilités, les écoutes ayant été peu 
probantes et les mis en cause, peu 
bavards. 

Seul Valentino, condamné à trois 
ans de prison, a reconnu les faits 
pour trois des cambriolages. Son 
ADN avait été retrouvé  dans 
trois pavillons cambriolés et pour 
les autres cambriolages, l’homme 
dément du mieux qu’il peut  : 
« J’étais là-bas pour fumer des stupé-
fiants, pour éviter que les parents me 
voient », ou encore «  J’étais arrêté 
à un feu rouge, ce sont des coïnci-
dences ». L’argumentaire n’a guère 
convaincu. 

3 ans de prison 
par contumace

Les perquisitions aux domiciles 
des prévenus se seront révélées 
plus riches pour l’enquête de la 
police, car elle a retrouvé 32 000 
euros en liquide dans les culottes 
d’une fille de la famille. Dans les 
domiciles d’autres membres de 
la famille, ce sont des objets de 
valeurs telles que  des montres de 
luxe ou encore des bouteilles de 
maison de champagne renommée 
qui ont été retrouvés. 

ÎLE-DE-FRANCE
Une famille jugée à Nanterre pour cambriolages    
Le tribunal correctionnel de Nanterre jugeait mardi 
15 janvier sept membres d’une famille d’origine serbe pour 
une série de cambriolages. 

de cocaïne, au terme d’une en-
quête qui a également débouché 
sur la mise en examen de trois 
hommes, selon des informations 
d’Europe 1. 
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Grâce à ce 6e succès en 11 journées, Nanterre 92 se hausse à la 4e place du groupe B et 
est en position de décrocher son ticket pour les phases finales de l’épreuve continentale 
à trois journées des verdicts.
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Le 16 janvier dernier, au palais 
des sports de Nanterre, un véri-
table match spectacle a eu lieu. 
Bonus, c’est une soirée réussie 
pour les joueurs de Pascal Donna-
dieu qui se sont imposés (79-70) 
face au Paok Salonique lors de la 
11e journée de poule de la ligue 
des champions. Les joueurs de 
Nanterre réalisent ainsi une belle 
opération puisqu’ils doublent leur 
adversaire au classement pour 
s’installer à la 4e place. 

Battus d’un point en Grèce au 
match aller, 83 à 82, les vert et 
blanc se sont rattrapés mer-
credi dernier. Une bonne chose, 
puisque Nanterre devait s’impo-
ser pour continuer à espérer se 
qualifier pour les 8e de finale de la 
compétition. Ils ont eu chaud, les 
Nanterriens, mais c’est donc une 
mission accomplie. Les joueurs 
ont clairement maîtrisé la fin de 
match et ont réussi à limiter l’im-
pact des basketteurs grecs malgré 

leur divine adresse à 3 points (9 
sur 19). 

Grâce à ce 6e succès en 11 jour-
nées, Nanterre 92 se hausse à la 4e 
place du groupe B et est en posi-
tion de décrocher son ticket pour 
les phases finales de l’épreuve 
continentale à trois journées des 
verdicts. Il faut dire que le match 
contre le Paok a été un spectacle 
pour les yeux. Si le trio d’arrière 
composé de Senglin (19 points), 
Waters (15) et Juskevicius (10) 
a fait parler de lui, l’homme du 
match reste définitivement Julian 
Gamble. 

Une présence 
remarquable  

contre les Grecs
Le pivot (29 ans, 2,08 m), absent 
depuis 10 jours en raison d’une 
blessure à une cheville, aurait dû 
voir la rencontre depuis le banc de 
touche. Mais l’Américain, pièce 
essentielle de Nanterre dans le jeu 
intérieur, a insisté auprès de son 
coach pour que celui-ci le laisse 
jouer. Il n’a pas eu à le regretter. 
«  Je lui tire mon chapeau, com-
mente Pascal Donnadieu. C’est 
lui qui voulait jouer pour aider ses 
partenaires. Ça prouve l ’état d’esprit 
de l ’équipe ».

Entré à la 27e minute, Julian 
Gamble a tout de suite été pré-
cieux avec un rebond et un dunk. 

BASKET BALL Nouvelle victoire pour Nanterre 92
Les joueurs du Nanterre 92, en battant les grecs du Paok 
le 16 janvier dernier en champions league, réalisent une 
belle opération puisqu’ils s’installent ainsi à la 4e place 
du championnat. 

Le 2 février prochain marquera 
la 14e et dernière journée 
de championnat de D3 pour 
les joueurs de Courbevoie. 
Le dernier match en lice est 
un succès contre Cergy. 

HOCKEY Dernière journée 
de D3 pour les coqs

Le 12 janvier dernier, les coqs de 
Courbevoie se sont retrouvés face 
à l’équipe de Cergy, pour un derby 
au sommet, et sont repartis vain-
queurs, 9 à 2. C’est Courbevoie qui 
commence le match en trombe, 
en inscrivant cinq buts d’affilées, 
empêchant son voisin et adversaire 
de Cergy de remonter au score. La 
brèche est difficile à trouver, mais 
les jokers de Cergy réussissent fi-
nalement à marquer un but en fin 
de deuxième tiers, mais Courbe-
voie rempile. Résultat 6 à 1 avant 
la pause. 

Trois autres points seront inscrits 
par les coqs, alors que Cergy ne 
dépassera pas les deux buts mar-
qués. Score final 9 à 2 pour Cour-
bevoie, pour cette 12e journée de 
championnat de France de D3 de 
hockey. Une nouvelle victoire pour 
l’équipe qui a su briller tout au long 
de cette compétition. 

Pour la 14e et dernière journée de 
championnat de France de D3, 
les coqs reçoivent les gothiques 
d'Amiens, le samedi 2 Février à 21 
h. Les coqs auront plus que jamais 
besoin de leurs supporters pour 
les mener à la victoire et finir le 
championnat en beauté. 

RUGBY Le Racing 92 en quart 
de finale contre Toulouse
Les ciel et blanc se sont imposés face aux Scarlets, 
le 19 janvier dernier, et affronteront donc Toulouse lors 
du quart de finale de la Champions cup fin mars prochain. 

Même si le score final est en faveur 
du Racing (43-33), les 10 premières 
minutes de la rencontre sont do-
minés par les Gallois de Scarlets. 
Possession, occupation, les visiteurs 
donnent tout ce qu’ils ont, mais se 
font surprendre sur un ballon de 
contre par l'excellent jeu au pied de 
Finn Russell qui profite à Chavancy 
puis Imhoff. Les occasions s'en-

chaînent, Zebo sauve une première 
fois le Racing, mais ne peut rien sur 
l'essai d'Evans. Dans cette partie, 
c'est un Racing à réaction qui tente 
de se défaire de Gallois très en place 
sur les fondamentaux. 

Chavancy répond à Evans à la 28e, 
puis Zebo répond ensuite à McNi-
choll, enfin Vakatawa donne la ré-

Le Racing terminera numéro 2 
de cette phase de poule, derrière 
les Saracens, et recevra Toulouse en quart 
de finale pour un match explosif. 
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plique à ses adversaires qui prennent 
4 points d'avance à l'heure de jeu. 
Au fur et à mesure, les Racingmen 
finissent par prendre le meilleur. 
Les automatismes retrouvés et la 
fraîcheur du banc propulsent les 
ciel et blanc en tête. Un avantage 
que les Franciliens ne lâcheront 
pas. Victoire peu convaincante mais 
bonifiée du Racing en fin de match, 
(43-33). 

Un début de match 
compliqué

Auteur d'un doublé, l'Irlandais 
Simon Zebo a parfaitement joué 
son rôle de finisseur en bout de 

ligne. Dans le jeu, Zebo a mis à 
plusieurs reprises le feu dans la 
défense peu hermétique des Scar-
lets avec ses crochets ravageurs. 
Défensivement, il a sauvé ses 
partenaires en propulsant Parkes 
hors des limites du terrain alors 
que celui-ci s'apprêtait à aplatir. 
Appelé pour disputer le prochain 
Tournoi des six nations 2019, 
Bernard Le Roux est quant à lui 
sorti sur blessure. 

Simon Zebo,  
l’homme du match

Le Racing terminera numéro 2 de 
cette phase de poule, derrière les 
Saracens, et recevra Toulouse en 
quart de finale. Même si le Ra-
cing, pour ne citer que lui, a atteint 

En 11  min, il a marqué 5 points 
et prit 5 rebonds, preuve que sa 
décision était la bonne. «  C’était 
un match important pour les deux 
équipes, on savait qu’on était éliminés 
en cas de défaite, mais on a fait ce qu’il 
fallait pour l’emporter dans le money-
time, déclare Pascal Donnadieu, en 
marge du match. Je suis content de 
notre défense ».

La victoire contre le Paok n’est pas 
la seule au tableau de chasse de 
Nanterre 92. Le 19 janvier dernier, 
l’équipe qui affrontait Chalon-sur-
Saône est repartie vainqueur, 81 à 
78. 4 matchs, 4 victoires. Nanterre 
démarrait l'année 2019 par 4 gros 
matchs à la maison et les a tous ga-
gnés. Cette fois, ils ont battu l'Elan 
Chalon. La situation était pourtant 
mal embarquée après un troisième 
quart-temps plus que raté (13-27). 

Mais comme contre l'Asvel et le 
Paok, les vert et blanc ont su faire 
la différence en défense lors de 
l'ultime période (12 points encais-
sés). Hugo Invernizzi (20 points à 
7/11 aux tirs et 5 rebonds pour 22 
d'évaluation en 34 min) a trouvé 
Demetrius Treadwell (8 points à 
4/7 et 9 rebonds pour 17 d'éva-
luation en 22 min) sous le cercle 
pour donner 1 point d'avance aux 
leurs et Jeremy Senglin (5 points à 
2/10) a marqué un tir sur un pied 
en fin de possession à 19 secondes 
de la fin pour accentuer l'écart 
(81-78). C'est la 11e victoire (en 
17 matchs) de Nanterre cette sai-
son en Jeep Elite.

L'ouvreur du Racing 92, Pat Lambie, qui devait retrou-
ver la compétition après huit mois de convalescence, 
a décidé de mettre fin à sa carrière en raison de 
nombreuses commotions cérébrales subies et « des 
symptômes post-commotions qui perduraient », a-t-il 
annoncé dans un entretien à L'Equipe publié samedi.

L'international sud-africain (28 ans, 56 sélections), re-
cruté fin 2017 par le club des Hauts-de-Seine pour suc-
céder à Dan Carter, s'est dit « soulagé » d'avoir pris cette 
décision: « Je ne risquerai pas de subir une nouvelle bles-
sure à la tête. Les symptômes continuaient chez moi ces 
dernières semaines et je ne voulais pas m'exposer à des 
dommages plus graves », a-t-il expliqué.

Avant son arrivée en France, le Springbok avait déjà 
envisagé d'arrêter le rugby en raison de trois commo-
tions, dont « deux vraiment majeures » endurées en 
Afrique du Sud en juin 2016 et mai 2017. Après cette 
dernière, le numéro 10 avait attendu six mois avant 
de rejouer.

L'ouvreur décrit «  des jambes qui flageolent  », des 
maux de tête, des migraines et des irritations ocu-
laires. «  Je n'ai pas pu faire la moindre séance de 
musculation ces deux derniers mois et demi parce que 
j'avais un terrible mal de tête ». Le joueur a suivi les 
conseils de deux neurologues, qui lui ont tous deux 
conseillé d'arrêter le rugby. 

Départ de Pat Lambie la finale la saison dernière (battu 
par le Leinster à Bilbao, 15-12) 
après s'être qualifié à Clermont en 
quart. 

En 2016, lors de son précédent 
quart à domicile, dans le vieux 
Colombes, il avait écarté le triple 
champion en titre Toulon (19-16), 
poursuivi sa route jusqu'en finale 
où il avait cédé face aux Sara-
cens (21-9). Enfin, et c'est tout 
sauf anecdotique, le club rece-
vant conserve la recette. Suivant 
les équipes et la contenance des 
stades, on peut tabler autour d'un 
million d'euros. 
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Vendredi 8 février 2019, à 20 h 30, 
au théâtre de la Garenne, 
une pièce sur les relations 
amoureuses, comique et 
explosive sera interprétée par 
des comédiens talentueux. 

LA GARENNE-COLOMBES
Rupture à domicile 

«  Rupture à domicile  », de Tristan 
Petitgirard, sera jouée vendredi 
8 février prochain, à 20 h 30, au 
théâtre de la Garenne-Colombes. 
« Rompre n’est jamais agréable, alors 
pourquoi ne pas payer quelqu’un pour 
le faire à votre place  ?  », interroge 
le site de la mairie de la Garenne-
Colombes. Un soir, Eric Vence, 
fondateur de l’agence «  Rupture à 
domicile », est missionné par Hyp-
polite pour annoncer à sa com-
pagne qu’il a décidé de la quitter. 

C’est là qu’il tombe sur Gaëlle, 
son ex, partie il y a sept ans sans la 
moindre explication. Évidemment, 
Eric ne lui dit pas qu’ Hyppolite 
l’a engagé pour la quitter. Il pense 
avoir un coup d’avance car, en 
retrouvant son ex, il sait avant elle 
qu’elle est célibataire. Mais Eric est 
loin de se douter que son client a 
changé d’avis et surtout, qu’il va 
les rejoindre. Un trio amoureux 
inédit se met alors en place : l’ex, la 
femme et le futur-ex. C’est le début 
d’un poker menteur explosif dont 
personne ne ressortira indemne.

Le spectacle est destiné à un public 
de 16 ans et plus. L’achat des billets 
se fait au théâtre de La Garenne-
Colombes et par téléphone, au 
01 72 42 45 85, du mardi au ven-
dredi, de 16 à 20 h, et le samedi de 
14 à 19 h. 

PUTEAUX Un quintette vocal a cappella
Vendredi 8 février 2019, à 20 h 30, au Conservatoire  
Jean-Baptiste Lully, Cinq de cœur, un spectacle vocal, mis en 
scène par Philippe Lelièvre, sera interprété. 

Cinq de cœur, un quintette vocal 
a cappella, aussi déjanté que vir-
tuose, mis en scène par Philippe 
Lelièvre, sera interprété vendredi 
8 février 2019, à 20 h 30, au Conser-
vatoire Jean-Baptiste Lully. 
Certains prétendent qu’on peut 
vivre d’amour et d’eau fraîche. 
Les chanteurs de Cinq de cœur 
décident de vivre uniquement 
d’humour et de musique.

«  Le quintette fait rire, beaucoup, 
sans oublier de nous émouvoir, com-
mente Télérama. Quel que soit le 
registre, leur technique vocale comme 
leur humour sont imparables. Un 
vrai régal  ». Les comédiens ne 
quitteront plus la scène, du soir 
au matin et du matin au soir  : le 
plateau sera leur terrain de jeu, 
leur terrain de vie. Chaque instant 
du quotidien apporte sa nouvelle 

Que de surprises et d’émotions. Ces acrobates de la voix régalent plus que jamais de leur humour ravageur et ne cessent 
d’éblouir leurs auditeurs.
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LA GARENNE-COLOMBES Les Fourberies de Scapin 
Vendredi 1er février prochain, au 
théâtre de la Garenne-Colombes, 
les spectateurs auront affaire aux 
fourberies de Scapin. Les deux amis 
Octave et Léandre ont chacun 
épousé une jeune femme de nais-
sance inconnue dont ils étaient 
tombés follement amoureux. À 
court d’argent et craignant par-
dessus tout la réaction de leurs 

pères rentrant de voyage, ils sup-
plient Scapin de venir à leur se-
cours. Mis en scène par Emma-
nuel Besnault, de la compagnie 
de L’Éternel été, le spectacle est à 
partir de 7 ans. L’achat des billets 
se fait au théâtre de La Garenne et 
par téléphone au 01 72 42 45 85, 
du mardi au vendredi, de 16 à 
20 h, le samedi, de 14 à 19 h.

NANTERRE Création chorégraphique et théâtre 
La première création chorégraphique et théâtrale pour le jeune public 
d’Ambra Senatore est un jeu, dont elle invente les règles avec Fabrice 
Melquiot, et elle a lieu le 26 janvier, à la Maison de la musique.  

Le 26 janvier à 18 h, à la Maison 
de la musique, la première création 
chorégraphique et théâtrale pour 
le jeune public d’Ambra Senatore, 
«  Nos amours bêtes  », prendra vie. 
Sur un plateau nu, cinq interprètes 
s’amusent, avec le public, à raconter 
une histoire, en suivant les règles 
d’un drôle de jeu. Celui qui gagne 
aux devinettes, imitations, gages et 
autres défis enfantins, a le droit de 
poursuivre le récit. 

Le récit d’un conte islandais 
sur les amours d’une femme-
phoque.  «  Peut-on aimer ce qui est 
laid ? Et d’ailleurs, qu’est-ce qui est 

laid ? », interroge le site internet de 
la mairie de Nanterre. Avec de fas-
cinants costumes figurant les peaux 
de bêtes, les danseurs incarnent 
tour à tour les humains et les ani-
maux cachés en nous. 

Fidèle de la Maison de la musique, 
l’espiègle Ambra Senatore ren-
contre ici Fabrice Melquiot, auteur 
pour la jeunesse à l’imagination 
fertile. La durée de la représen-
tation est d'une heure, et propose 
des séances scolaires, le vendredi 
25 juin à 10 h, et à 14 h 30. Plus 
d’informations sur le site internet 
de la mairie de Nanterre. 

La programmation amène à découvrir des pièces humoristiques qui se joueront 
dans la « salle bleue » du Centre événementiel et proposées par des compagnies 
de théâtre amateur.
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Après le succès de ses trois pre-
mières éditions, ce festival an-
nuel de théâtre amateur revient 
pour divertir. La programmation 
amène à découvrir des pièces hu-
moristiques qui se joueront dans 
la « salle bleue » du Centre événe-
mentiel et proposées par des com-
pagnies qui rivaliseront de talent. 
La marraine du festival 2019 est 
Virginie Lemoine, comédienne, 
auteure et metteuse en scène.

Six pièces de théâtre

La première journée du festival 
débutera vendredi 25 janvier, pour 
une cérémonie d’ouverture, puis, à 
20 h 30 place aux pièces de théâtre 
avec : Le béret de la tortue, de Jean 
Dell et Gérald Sibleyras, par le 
collectif théâtral de Courbevoie. 
Une comédie décapante sur les 
aléas de la cohabitation, entre 
trois couples que tout oppose, 
qui louent une villa au bord de la 
mer pendant les vacances. Révé-
lations, quiproquos, médisances et 
autres règlements de compte vont 
venir pimenter cette semaine de 
vacances, qui se terminera par un 
dîner explosif, pour le meilleur et 
pour le rire.

Le 26 janvier, pour la seconde 
journée du festival, trois pièces 
seront interprétées dans la «  salle 

bleue ». Ouz le village, de Gabriel 
Calderón, ouvrira le bal à 14 h, et 
sera jouée par le collectif le Safran 
(pièce déconseillée aux moins de 
12  ans). Dans le village d’Ouz, 
Grace, mère de famille exem-
plaire et fidèle croyante, entend 
soudain Dieu lui ordonner de tuer 
l’un de ses enfants pour prouver 
sa foi. Après avoir dit oui, reste à 
savoir lequel et comment. Armes, 
sang, manipulation, transgression, 
révélation... plus de pudeur, plus 
d’innocence.

Ensuite, à 17 h 30, place à La 
valse du coucou, de Jean-François 
May, par la compagnie Stardust 
théâtre. «  Jean-Pierre, qui se dit 
comédien, rencontre Léon, qui ne dit 
pas grand-chose. Où sont-ils ? On 
l ’apprendra assez vite, indique le 
communiqué de l’évènement. Que 
veulent-ils ? Qu’on les aide, qu’on 
les écoute. Ils vont avoir besoin l ’un 
de l ’autre et se raconter leurs secrets. 
Et de leur bouche sortiront comme 
par miracle des répliques célèbres du 
théâtre et du cinéma qui les aideront 
à exprimer ce qu’ils sont, ce qu’ils res-
sentent ». 

La pièce de 21 h, Tout le monde 
s’aime trop, de Matthieu Gautier, 
sera jouée par la compagnie En 
bonne compagnie. Une comédie 
moins centrée sur l'amour que sur 

l'idée que l'on s'en fait. L’année 
1969, celle de la libération des 
mœurs sera au cœur de l’intrigue, 
et le professeur Martin se pen-
chera sur la question pour rétablir 
un peu d'ordre dans cette jeunesse 
« yéyé ».

Pour les aficionados 
de théâtre

Pour la journée de clôture du fes-
tival, dimanche 27 janvier, deux 
pièces seront à l’honneur. A 14 h : 
Une semaine… Pas plus, de Clé-
ment Michel sera interprétée par 
la Divine comédie. Paul fait croire 
à Sophie que son meilleur ami 
Martin, venant de perdre sa mère, 
va venir s'installer quelques temps 
chez eux. Il veut en réalité la quit-

COURBEVOIE Quatrième édition  
des Fous rire de Courbevoie    
Du 25 au 27 janvier, le festival de théâtre annuel 
amateur se déroulera au Centre événementiel de la ville. 
Cette année, la marraine de l’édition n’est autre que 
Virginie Lemoine. 

ter, pensant que ce ménage à trois 
fera exploser leur couple. Martin, 
pris au piège, accepte. Mais ce sera 
« une semaine... pas plus ». Démarre 
alors un ménage à trois totale-
ment explosif.

A 17 h 30, ce sera au tour de La 
nuit des rois, de William Sha-
kespeare par les Jeux dits de La 
Bruyère. L’intrigue se déroule en 
Illyrie, pays imaginaire dans la 
pièce, mais également pays réel 
du temps de Shakespeare : il s’agit 
de la côte dalmate très décou-
pée (d’où le naufrage), alors sous 
la domination de Venise (d’où 
les noms italiens) et où règne 
l’insécurité (d’où les navires pris 
d’assaut et la suspicion vis-à-vis 
d’Antonio).

aventure : ils croisent Vivaldi qui 
philosophe avec Maitre Gim’s, 
Aretha Franklin séduisant Schu-
bert, Purcell en pâmoison devant 
Pharrell Williams…

Quand Vivaldi rencontre 
Maitre Gim’s

Que de surprises et d’émotions. 
Ces acrobates de la voix régalent 
plus que jamais de leur humour 
ravageur et ne cessent d’éblouir 
leurs auditeurs. Vente des places 
à la billetterie spectacles du palais 
de la culture. Plus d’information 
au 01 46 92 94 77, ou sur le site 
internet de la mairie de Puteaux.
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Ces grilles de sudoku vous sont proposées grâce à Thibaut Bernard, auteur du logiciel 
gratuit et libre de diffusion du site internet alphaquark.com.
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L'Établissement français du sang 
(EFS) a prélevé 618 donateurs lors 
des dernières collectes de sang qui 
se sont tenues durant les fêtes de 
fin d'année à La Défense.

COURBEVOIE Un nouveau centre de santé 
dentaire au pied des tours
Le groupe Dental santé a ouvert l’été dernier boulevard 
Marchand, au pied de la tour d’Engie, un grand centre de santé 
dentaire.

Les cabinets dentaires, depuis 
quelques décennies, il y en a un peu 
partout à la Défense, permettant 
aux 180 000 salariés de se faire soi-
gner les dents entre deux réunions. 
Au pied des tours du Faubourg de 
l’arche à Courbevoie, boulevard 
Marchand, le groupe Dental santé 
a ouvert au milieu de l’été dernier 
un grand centre de santé dentaire. 

Sur deux niveaux représentant 
une surface de 450  m², ce cabi-
net dentaire a vu les choses en 
grand en s’équipant de neuf salles 
de soins, dont une consacrée aux 
soins chirurgicaux comme la pose 
d’implants. Pour l’instant, le centre 
fonctionne avec seulement quatre 

praticiens, dont un orthodontiste 
et un spécialiste de l’implantologie. 
« L’objectif, dans un an, c’est d’avoir 
huit à dix dentistes », explique David 
Sasportas, co-fondateur du groupe 
Dental santé. 

Avec ce nouveau centre aux allures 
de clinique, Dental santé propose 
aux patients le tiers payant et la 
prise en charge des bénéficiaires de 
la CMU. « Chez nous, quand un pa-
tient vient une première fois, on gère 
tout l’aspect administratif », poursuit 
David Sasportas. Le cabinet situé 
au 12, boulevard de la Mission 
Marchand, est ouvert du lundi au 
vendredi de 9 h à 19 h.

Adrien Teurlais / Defense-92.fr

« L’objectif, dans un an, c’est d’avoir huit à dix dentistes », explique David Sasportas, 
co-fondateur du groupe Dental santé. 
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Ce remplacement permet désormais d’adapter automatiquement l’intensité lumineuse 
de l’écran à la luminosité ambiante, réduisant sa consommation énergétique.
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Il a la même taille et diffuse les 
mêmes programmes que l’ancien. 
Dix ans après son installation et 
plus de 100 000 h de programmes 
diffusés, l’écran géant LED des 
4 Temps donnant sur la place de 
la Défense vient d’être remplacé 
par le centre commercial par un 
modèle plus récent. 

Toujours avec une surface d’une 
soixantaine de mètres carrés 
(10,4  m sur 6,20 m, Ndlr), cet 
écran LED de dernière généra-
tion a été avancé d’une soixan-
taine de centimètres pour s’inté-
grer désormais au nu de la façade, 
qui a pour l’occasion été rhabillée 

sur les contours. Ce remplace-
ment permet désormais d’adapter 
automatiquement l’intensité lu-
mineuse de l’écran à la luminosité 
ambiante, réduisant sa consom-
mation énergétique.

Comme pour l’ancien modèle, le 
contenu diffusé entre 6 h et 1 h du 
matin reste le même. Il comporte 
50 % de publicités (dont la régie 
est assurée par Clear channel au 
même titre que le Digital dream et 
les écrans numériques, Ndlr), 35 % 
de programmes informationnels, 
et 15 % de spots d’information 
pour le centre commercial.

Adrien Teurlais / Defense-92.fr

4 TEMPS 
L’écran géant du centre commercial 
s’offre une nouvelle jeunesse
Dix ans après son installation, l’écran géant des 4 Temps, donnant 
sur la place de la Défense, a été changé par un modèle plus récent.

LA DEFENSE 
Pendant les fêtes, plus 
de 600 dons du sang

Les donateurs étaient une nou-
velle fois mobilisés pour donner 
leur sang durant les fêtes de fin 
d’année. Lors de sa dernière col-
lecte organisée du 24 décembre 
au 5 janvier dernier, au sein de 
l’hôtel Hilton du Cnit, l’Établis-
sement français du sang (EFS) 
indique avoir reçu 740  volon-
taires au don, dont 56 nouveaux 
donateurs. 

Si tous les candidats n’ont pas pu 
donner leur sang, ce sont tout de 
même 618 personnes qui ont été 
prélevées pendant cette dizaine 
de jours. Chaque jour en Île-de-
France, 1 700 dons sont néces-
saires pour répondre aux besoins 
des malades. Le don du sang 
est ouvert à toutes les personnes 
âgées de 18 à 70 ans (65 ans pour 
un don de plaquettes ou plasma, 
Ndlr) et en bonne santé. 

Les prélèvements durent en 
moyenne de sept à dix minutes 
et permettent de prélever entre 
400 et 500 mL de sang. Lors de 
sa précédente collecte en octobre 
dernier, l’EFS avait expliqué avoir 
reçu 1 082 donateurs.

Adrien Teurlais / Defense-92.fr
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